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ARTICLE 15

Supprimer l’alinéa 7.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe LFI-NUPES souhaite que les dispositions prévues à cet 
article ne s'applique pas à une installation soumise aux dispositions de l’article L. 511-1 du code de 
l’environnement et destinée à l’élevage de bovins, de porcs, de lapins, de volailles et de gibiers à 
plumes, ainsi qu’aux couvoirs et à la pisciculture.

Cet article 15 comprend de nombreux risques.

Tout d'abord, le Conseil d'Etat a rappelé que "les dérogations au régime contentieux de droit 
commun ne peuvent être admises que si elles sont fondées sur des critères objectifs, en rapport 
direct et proportionné avec le but poursuivi, et si elles assurent des garanties égales aux justiciables, 



ART. 15 N° 2773

2/2

afin de respecter notamment le principe constitutionnel d’égalité devant la justice et l’objectif à 
valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice".

De plus, le Conseil d'Etat a souligné que "les aménagements contentieux qu’il est proposé 
d’apporter à la procédure de droit commun n’ont pas fait l’objet d’une évaluation, notamment quant 
à l’intérêt qu’il y aurait à les appliquer au-delà du champ des autorisations d’urbanisme et des 
autorisations environnementales".

Avec cet amendement de repli, le groupe LFI-NUPES souhaite a minima que les dispositions de cet 
article ne soient pas appliquées pour le développement d'élevage industriel.


